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Le début de saison est pé-
nible pour Lubumbashi 
Sport qui compte désor-
mais trois défaites en 
quatre sorties. La troisième 
désillusion des Kamikazes 
de Lubumbashi, c’était le 
14 octobre à Kinshasa face 

à l’Académique Club Ran-
gers en quatrième journée 
de la 27e édition du cham-
pionnat de la Ligue natio-
nale de football (Linafoot). 
Le club lushois a été battu 
par un but à deux.
Le13 octobre au stade de la 

Concorde de Kadutu à Bu-
kavu, l’Etoile du Kivu, club 
nouvellement promu en 
Ligue 1, a été tenu en échec 
par un autre promu, l’Union 
sportive Tshinkunku de 
Kananga (zéro but par-
tout).                                   Page 5

VILLE-PROVINCE DE KINSHASA

32 millions de dollars 
pour la première phase 
de la réhabilitation des 
routes désenclavées

Les travaux lancés le 14 octobre par le Premier ministre, 
Sama Lukonde, vont s’étendre sur une superfi cie de 83 
km dans quarante-six artères pendant six mois. Ils entrent 
dans le cadre du projet « Zéro trou à Kinshasa », dans le 

volet infrastructures de la vision Kinshasa-Bopeto.
« Zéro trou à Kinshasa », note-t-on, est un projet porté par 
le président de la République démocratique du Congo, 
Félix-Antoine Tshisekedi, qui, au côté de deux autres 

« Tshilejelu et Modern construct », vont bénéfi cier de 
l’appui du gouvernement central. Cinq entreprises cha-
peautent le projet au côté de l’Offi ce des voiries et drai-
nage.                                                                              Page 3

VOIRIE

Le Premier ministre appelle 
ses collaborateurs au respect 
du code de la route
Le Premier ministre, Sama 
Lukonde, menace de pu-
nition pénale comme de 
droit, sans préjudice de 
toute sanction disciplinaire 
à l’encontre du contreve-
nant, toute contravention 
au code de la route ainsi 
que toute attitude désin-
volte à l’égard de l’autorité 
publique et/ou des forces 
de l’ordre commises à la ré-
gulation de la circulation. 
Dans une note de service du 
15 octobre, le directeur de 
cabinet du Premier ministre 
rappelle la stricte observan-

ce du code de la route. Ceci 
découle du constat malheu-
reux fait sur les chaussées 
lié à la mauvaise conduite 

des véhicules par des offi -
ciels souvent au mépris du 
codec de la route.

Page x

Lancement des travaux du projet zéro trou à Kinshasa

INTERVIEW

Ndiaye Ciré Ba : « Être une 
Djalika, c’est être une femme 
pleinement africaine »

Comptée avec Ndeye Binta 
Leye, alias Lalla, parmi les 
invitées d’honneur à la cin-
quième édition du Festival 
cinéma au féminin, l’actrice 
sénégalaise revient sur la sé-
rie désormais culte de A+, 
« Maîtresse d’un homme ma-
rié⁄», où son rôle ne passe pas 
inaperçu. 
Au Sénégal, «beaucoup de 

femmes se sont identifi ées 
au personnage de Djalika » 
qu’elle y campe, comme elle 
le dit dans cette interview 
exclusive avec Le Courrier 
de Kinshasa. Par-delà, se ré-
jouit-elle, « la série a permis 
de donner non seulement 
l’image que l’on voulait de 
notre pays, mais aussi de 
notre Afrique ».         Page 4

Le Premier ministre Sama Lukonde

LINAFOOT/LIGUE 1

Rangers bat L’Shi Sport, Tshinkunku accroche 
Etoile du Kivu

Ndiaye Ciré Ba, alias Djalika / DR
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Le disparu a été, à deux reprises, président de la section de 
l’Association africaine de défense des droits de l’homme (Asadho) 
dans l’ancienne province du Katanga. Son dernier mandat couvrait la 
période de 2007 à 2010. Il a été l’un des meilleurs défenseurs de la 
cause des droits de l’homme de cette organisation non 
gouvernementale.  

Le décès de Golden Misabi-
ko a été annoncé le 13 oc-
tobre, à Kinshasa. Notant 
que le disparu a été l’un 
des meilleurs défenseurs 
de la cause des droits de 
l’homme qui ont milité au 
sein de cette association, 
son président, Me Jean-
Claude Katende, a rappelé 
que lors de l’exercice de ses 
mandats à l’Asadho, Gol-
den Misabiko « avait fait 
preuve d’un engagement 
fort, exemplaire et sans 
réserve pour la cause des 
droits de l’homme tant 
sur les questions d’inté-
rêt national qu’interna-
tional ». Cet engagement, 
a fait savoir ce juriste, l’a 
conduit à exposer plusieurs 
fois sa vie face à un pouvoir 
prédateur des libertés pu-
bliques et sans égard pour 
les droits de l’homme en 
République démocratique 

du Congo (RDC).
La lutte pour les droits de 
l’homme sans désemparer
Me Jean-Claude Katende  
a rappelé, en hommage à 
ce défenseur des droits de 
l’homme et à son travail 
qu’en 2001, Golden Misa-
biko a été arrêté à Lubum-
bashi et transféré à Kinsha-
sa, où il a été torturé et 
détenu pendant plusieurs 
mois au secret au GLM (ca-
chot des services de sécu-
rité). « Après plusieurs 
pressions, il a été trans-
féré à la prison centrale 
de Makala de Kinshasa. Il 
avait subi tous ces mau-
vais traitements pour 
avoir dénoncé courageu-
sement l’exécution de M. 
Masasu Nindaga et ses 
compagnons », a précisé le 
président de l’Asadho.
Sans se fatiguer, Golden 
Misabiko avait adressé, en 

2006, une lettre ouverte 
au président Joseph Kabi-
la, dans laquelle il dénon-
çait différentes violations 
des droits de l’homme 
commises contre les Hu-
tus rwandais par l’armée 
rwandaise et les troupes 
de l’AFDL. « Il a été vic-
time de plusieurs actes de 
harcèlement », fait savoir 
Me Jean-Claude Katende. 
Et de noter qu’en 2009, 
ce défenseur des droits de 
l’homme a été encore ar-
rêté et jugé pour avoir pu-
blié un rapport important 
sur l’exploitation illicite de 
la mine de Shinkolobwe et 
qui soulignait l’implication 
de certaines autorités dans 
l’exploitation illicite de 
l’uranium.
A en croire le président de 

l’Asadho, Golden Misabiko 
a été contraint d’aller plu-
sieurs fois en exil pour son 
combat. « Ces quelques ac-
tions courageuses qui dé-
montrent les risques que 
M. Golden Misabiko pre-
nait pour la défense des 
droits de l’homme ne résu-
ment pas la personne de 
ce grand militant. Golden 
Misabiko a été un modèle 
de courage, d’engagement 
désintéressé et altruiste 
pour la cause dans la-
quelle il croyait sérieuse-
ment », a souligné le pré-
sident de l’Asadho, notant 
que pour cette association 
ainsi que pour beaucoup 
de défenseurs des droits de 
l’homme en RDC, Golden 
Misabiko reste et restera un 
modèle pour les défenseurs 

de droits de l’homme.
L’Asadho, a-t-il noté, a per-
du un vrai défenseur des 
droits de l’homme et un vé-
ritable patriote. « Il a tout 
donné et il s’est donné 
lui-même pour la cause 
pour laquelle l’Asadho 
a été créée. Son courage 
et son engagement pour 
les droits de l’homme se-
ront toujours une source 
d’inspiration pour les 
défenseurs des droits de 
l’homme », a indiqué Me 
Jean- Claude Katende. Et 
de rassurer que pour ho-
norer son combat et sa mé-
moire, l’Asadho continuera, 
sans désemparer, la cause 
pour laquelle il a sacrifié sa 
vie, la défense des droits 
humains.

Lucien Dianzenza

DISPARITION

L’Asadho regrette la mort de Golden Misabiko

Golden Misabiko/DR 

« Il a tout donné et il s’est donné 

lui-même pour la cause pour 

laquelle l’Asadho a été créée. 

Son courage et son engagement 

pour les droits de l’homme seront 

toujours une source d’inspiration 

pour les défenseurs des droits de 

l’homme »
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Les travaux lancés le 14 octobre par le Premier ministre, Sama Lukonde, 
vont s’étendre sur une superficie de 83 km dans quarante-six artères, 
pendant six mois. Ils entrent dans le cadre du projet « Zéro trou à 
Kinshasa » dans le volet infrastructures de la vision Kinshasa-Bopeto.    

Le Premier ministre a lan-
cé, le 14 octobre, au croise-
ment des avenues Kimwen-
za et Université, dans la 
commune de Kalamu, l’opé-
ration « Zéro trou à Kinsha-
sa ». La première phase de 
ce projet qui va s’étendre 
sur une superficie de 83 km 
dans quarante-six artères, 
pendant six mois, coûtera 
trente-deux millions de dol-
lars américains.
Prenant la parole à cette 
occasion, le gouverneur de 
la ville-province de Kinsha-
sa, Gentiny Ngobila, a salué 
la volonté du Premier mi-
nistre, Jean-Michel Sama, 
d’accompagner la capitale 
congolaise « dans la ma-
térialisation de son sou-
ci de revêtir sa plus belle 
robe d’antan ».

Ce projet, symbole de la 
bonne collaboration entre 
les gouvernements central 
et provincial, a-t-il fait sa-
voir, entre dans le cadre de 
la vision Kinshasa-Bopeto, 
dans son volet infrastruc-
tures. Il y est prévu de 
construire des routes, les 
réhabiliter et les entrete-
nir afin de permettre une 
bonne circulation de la po-
pulation. Pour le gouver-
neur Ngobila, cette réha-
bilitation  vise également à 
pallier les embouteillages 
vécus dans capitale.
Après le départ du Premier 
ministre, le ministre d’Etat 
en charge des Infrastruc-
tures et le gouverneur de 
la ville de Kinshasa ont ef-
fectué une tournée dans les 
districts de la Funa, Lukun-

ga et de la Tshangu partant 
de Kalamu, Limete, Matete, 
en passant par le boulevard 
Lumumba pour déboucher à 
Ndjili vers l’entrée Quartier 
1. Leur cortège a repris la 
direction du boulevard Lu-
mumba, dans la commune 
de Limete, passant par 
Bandalungwa, Kintambo 
magasin, longeant le fleuve 

pour enfin chuter à l’arrêt 
DGC, dans la commune de 
Ngaliema. Cette itinérance 
leur a permis de se rendre 
compte de quelques nids 
de poule causant des em-
bouteillages sur la voirie 
publique à travers la ville. 
« Zéro trou à Kinshasa », 
note-t-on, est un projet 
porté par le président de la 

République démocratique 
du Congo, Félix-Antoine 
Tshisekedi, qui, au côté 
de deux autres « Tshile-
jelu et Modern construct », 
vont bénéficier de l’appui 
du gouvernement central. 
Cinq entreprises chapotent 
le projet au côté de l’Office 
des voiries et drainage.

L.D.

Par son directeur de cabinet, Sama Lukonde, menace de punition pénale, 
comme de droit, « sans préjudice de toute sanction disciplinaire à 
l’encontre du contrevenant », toute contravention au code de la route 
ainsi que toute attitude désinvolte à l’égard de l’autorité publique et/ou 
des forces de l’ordre commises à la régulation de la circulation.  

Dans une note de service 
du 15 octobre, le direc-
teur de cabinet du Premier 
ministre, Paul-gaspard 
Ngondankoy, rappelle aux 
principaux collaborateurs 
de la primature et aux 
conducteurs des véhicules 
automoteurs publics et/ou 
privés de tous les services 
rattachés à la primature, la 
stricte observance du code 
de la route. « Je rappelle 
à votre meilleure atten-
tion que, conformément 
à l’instruction formelle de 
son excellence monsieur 
le président de la Répu-
blique, chef de l’Etat, don-
née au cours de la réunion 
du Conseil des ministres 
du vendredi 8 octobre 
2021, tout conducteur 
d’un véhicule automoteur 
sur les voies publiques, 
immatriculé au nom de 
la primature ou non, qui 
appartient au cabinet de 
son excellence monsieur 
le Premier ministre, au 
secrétariat général près 

le Premier ministre ain-
si qu’aux services ratta-
chés à la primature, est 
tenu au respect strict des 
règles du code de la route 
et doit se soumettre spon-
tanément aux injonctions 
de la police de circulation 
routière », écrit-il dans 
cette correspondance.
Pour le directeur de cabi-
net du Premier ministre, 
« toute contravention 
à ce dit code de la route 
ainsi que toute attitude 
désinvolte à l’égard de 
l’autorité publique et/ou 
des forces de l’ordre com-
mises à la régulation de 
la circulation routière se-
ront pénalement punies 
comme de droit ». Ceci, 
a-t-il fait savoir dans cette 
décision qui ne doit souffrir 
d’aucune exception, « sans 
préjudice de toute sanc-
tion disciplinaire à l’en-
contre du contrevenant ».
Cette note concerne les 
directeurs de cabinet ad-
joints, les conseillers prin-

cipaux, les conseillers, les 
chargés d’études et le per-
sonnel d’appoint du cabinet 

du Premier ministre ainsi 
que le personnel adminis-
tratif du secrétariat général 

près le Premier ministre et 
les services rattachés à la 
primature.
Il est, en effet, rappelé 
qu’un constat malheureux 
a toujours été fait sur les 
chaussées lié à la mauvaise 
conduite des véhicules 
de la présidence de la Ré-
publique, des ministres, 
des responsables de la 
police et de l’armée ainsi 
que d’autres services de 
l’Etat. Ceux-ci vont jusqu’à 
prendre les routes à sens 
unique à l’opposé ou les 
bandes des véhicules allant 
dans le sens inverse, créant 
de fois des embouteillages 
et autres situations déplo-
rées.
Des gyrophares, des si-
rènes et autres attributs du 
pouvoir public sont égale-
ment abusivement utilisés 
par ces dignitaires du ré-
gime et détenteurs du pou-
voir public même en dehors 
des heures de service. Ce 
qui fait que l’on entend par-
fois des sirènes-qui ne sont 
nullement celles des ambu-
lances- retentir tard dans 
la nuit alors que les routes 
sont totalement dégagées.

Lucien Dianzenza

VOIRIES 

Le Premier ministre appelle ses collaborateurs au respect 
du code de la route

La note du directeur de cabinet du Premier ministre 

KINSHASA 

32 millions de dollars pour la première phase  
de la réhabilitation des routes désenclavées

Lancement des travaux par le Premier ministre/DR
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Comptée avec Ndeye Binta Leye, alias Lalla, parmi les invitées d’honneur 
à la cinquième édition du Festival cinéma au féminin (Cinef), l’actrice 
sénégalaise revient sur la série désormais culte de A+ Maîtresse d’un 
homme marié, où son rôle ne passe pas inaperçu. Car, au Sénégal, « 
beaucoup de femmes se sont identifiées au personnage de Djalika » 
qu’elle y campe, comme elle le dit dans cette interview exclusive avec 
Le Courrier de Kinshasa. Par-delà, se réjouit-elle, « La série a permis de 
donner non seulement l’image que l’on voulait de notre pays, mais aussi 
de notre Afrique ».  

Le Courrier de Kinshasa 

(L.C.K.) : Quelle place a Maî-

tresse d’un homme marié dans 

vos dix ans de carrière au ciné-

ma ?

Ndiaye Ciré Ba (N.C.B.)  : Le 
cinéma, je le pratiquais depuis 
quelques années bien avant, mais 
ce n’était qu’à l’étranger et peut-
être dans la sous-région que nous 
étions connus. Mais avec Maîtresse 
d’un homme marié, comme on le 
dit, on est jamais prophète chez 
soi, l’on a eu une autre percep-
tion de nous. L’on a pu être connu 
dans notre propre pays, dans notre 
propre société ainsi que dans toute 
la sous-région et même maintenant 
à travers le monde. Quoique l’on 
puisse dire, cela a eu un très grand 
impact sur nos carrières, du moins 
sur la mienne, si je puis ainsi le dire. 
Maîtresse d’un homme marié a eu 
un très grand impact sur ma car-
rière au cinéma jusque-là. La série 
a permis de donner, non seulement 
l’image que l’on voulait de notre 
pays, mais aussi de notre Afrique. 
Le fait de s’assumer au naturel : 
avec la culture de notre continent, 
d’être Africaine, s’habiller comme 
telle, pouvoir être chic avec nos 
produits, nos Wax n’était pas un 
aspect vraiment mis en exergue 
avec les productions réalisées dans 
notre pays avant. Nous avons donc 
su damer le pion, s’imposer en tant 
qu’Africaines et fières de l’être. L’on 
a su vendre la destination de notre 
pays à travers la présentation réelle 
de notre culture grâce à cette pro-
duction. C’est donc une expérience 
qui a impacté notre CV culturel et 
pour laquelle je rends grâce à Dieu.   

L.C.K. : Comment Maîtresse 

d’un homme marié est-il per-

çu au Sénégal  ? Et, en ce qui 

concerne votre rôle, la Séné-

galaise s’identifie-t-elle à la 

Djalika soumise et meurtrie ou 

à celle qui se résout à quitter 

Birame, un époux violent, al-

coolique, infidèle et de surcroît 

pas très à la hauteur de ses res-

ponsabilités familiales  ? 

N.C.B. : Par les retours que nous 
avons reçus, Maîtresse d’un homme 
marié a été très bien accueilli. L’on 
ne fait jamais l’unanimité, mais la 
majorité de la population l’a bien 
accueillie parce que la série parle 
vraiment du réel vécu de la société 
sénégalaise, et surtout des femmes. 
Qu’on veuille l’admettre ou non? 
tout y est. Que ce soit son côté pas 
très rose, même si tout n’est pas à 
exposer sur la place publique, celui 
de la femme soumise pour être dans 
les normes de la société est présent 
en Afrique. Le fait également de 
vouloir privilégier l’apparence à ce 
que l’on est réellement et ce que 
l’on veut faire entendre en tant que 
femme. C’est aussi une chose que 
l’on retrouve dans cette société. 
Beaucoup de femmes se sont iden-
tifiées au personnage de Djalika. 
J’ai eu beaucoup de témoignages, 
de confessions de femmes qui l’ont 
reconnu et dit : « J’étais moi aus-
si une Djalika et j’en suis sortie. 
À voir la série aujourd’hui, c’est 
à croire que vous tourniez mon 
histoire ». Une autre a dit : 
« J’étais une Djalika, c’est grâce à 
vous que je me suis sortie de cette 
histoire ». Au début, je me sentais 
coupable quelque peu. Au point de 
me demander  : 
«  N’ai-je pas bousillé le couple 
de quelqu’un si à cause de moi, 
une femme se dit, il faut aussi 
que moi je sorte de mon mariage 

? ». Elle m’a répondu que « non ! ». 
« C’est ce qu’il me fallait. Cela 
m’a fait du bien. Il m’a fallu voir, 
que l’on me montre, ce que je ris-
quais si je demeurais dans cette 
situation qui me faisait tant de 
mal pour m’en rendre compte ». 
Entendre cela encourage, donne de 
la motivation à aller de l’avant en 
se rendant compte que ce n’était 
pas qu’une série vu sa portée, son 
impact sur sa société. L’on devient 
des porte-voix et que l’on est obli-
gé de maintenir le cap sur ce que 
l’on dit réellement sur la société, 
parce que c’est un vécu et qu’il en 
va de la vie de plusieurs personnes 
comme si elles s’étaient confiées 
à nous. Pourtant, c’était juste un 
tournage mais c’est assurément 
quelque chose qui dépasse la fic-
tion. Maîtresse d’un homme marié 
est vraiment à l’image de la socié-
té, quoi que l’on puisse dire. À mon 
avis, et selon les retours que j’ai pu 
en avoir, c’est la perception que les 
Sénégalaises en ont eu.

L.C.K. : Quel était le plus dur 

à jouer pour coller au person-

nage de Djalika, d’une part, et 

de l’autre, le plus facile sans 

avoir à coller au texte et en 

étant vraiment dans son élé-

ment  ? 

N.C.B. : Le plus dur à faire dans 
toutes les saisons, c’était la sé-
quence du viol avec son époux 
Birame. Très souvent dans nos 
sociétés, l’on entend dire qu’il ne 
peut pas s’agir de viol lorsqu’il 
est question d’un époux et son 
épouse parce que c’est son mari. 
Pourtant, ce n’est pas le cas car 
c’est une question d’envie et de 
choix, peu importe la religion. 
D’ailleurs, celles-ci précisent qu’il 
ne peut y avoir usage de la force, 
une contrainte qui soit permis. 
Donc, cela demeure un viol. Ce 
fut donc dur, surtout que dans la 
société beaucoup de gens n’ont 
pas compris qu’il s’était produit un 
viol. Cela fut quelque chose d’as-
sez dur et qui, jusqu’ici est encore 
très présent dans mon esprit. Je le 
répète partout. Et je me suis vrai-
ment trouvée dans mon élément 
lors du divorce avec Birame. Ce 
jour où Djalika en a eu marre, non 
pas parce qu’il la tabassait, (et est 
partie chez son père qui l’a ren-

voyée à son domicile et elle a ac-
quiescé à cause de la société qu’en 
dira-t-on, comme le voit sa mère) 
mais pour son amour-propre. Car, 
elle peut tout supporter et même 
d’être battue, mais pas d’être trom-
pée ouvertement. Cela n’a pas été 
digéré, compris par beaucoup de 
personnes. C’était impensable que 
pour un fait aussi « moindre », 
qu’elle rejette son couple. La gra-
vité de l’outrage dépend de la per-
sonne qui la ressent. C’est quelque 
chose que j’ai interprété vraiment 
dans mon élément : je suis partie 
dans tous les sens, j’ai vraiment fait 
payer Birame au centuple tout ce 
qu’il y avait pour l’eau, toutes les 
séquences où il avait énervé Dja-
lika. Là, quand je me suis relevée, 
je lui ai dit maintenant c’est à mon 
tour : « Tu as bien parlé, tu as 
fait ton show. Aujourd’hui, c’est 
à moi de parler et tu ne vas pas 
m’enlever cette parole ». C’est 
quelque chose qui m’a plu jusqu’à 
présent je l’avoue (Gros rire). J’ai 
bien fatigué ce petit mari et j’ai 
adoré cela (Éclats de rire).
L.C.K. : C’est quoi être une 

Djalika au final, une femme af-

franchie du qu’en dira-t-on qui 

s’assume  ? 

N.C.B. : Être une Djalika, c’est être 
une femme pleinement africaine. 
Qui se soumet parce que la socié-
té l’aura dit, voulu et recommandé. 
Qui se soumet parce que ses pa-
rents se sentiraient mieux si elle 
est comme ils le souhaitent, qui se 
soumet parce que tel ou tel autre 
dira… Et qui va jusqu’à presque 
toucher le fond pour puiser la force 
de ses enfants pour se relever. 
Mais en définitive, elle l’avait au 
fond d’elle mais c’est juste à cause 
du qu’en dira-t-on, tel ou tel autre 
dira, qu’elle s’est toujours confor-
mée à cette société et fait toujours 
ce que l’on voulait mais que tôt ou 
tard cela remonte à la surface et 
l’arrête. C’est cela être une Djali-
ka, une femme qui vit pleinement 
toutes ces péripéties.

Propos recueillis

 par Nioni Masela

INTERVIEW

Ndiaye Ciré Ba : « Être une Djalika, c’est être une femme 
pleinement africaine » 

Ndiaye Ciré Ba, alias Djalika / DR 

Kinshasa va accueillir, au mois de novembre, le « DRC-Africa Business 
Forum ». Le projet était en discussion lors de la dernière réunion du 
Conseil des ministres du 15 octobre. L’événement est de haute portée 
politique pour la République démocratique du Congo, au regard de la 
présence annoncée de quelques chefs d’État de la région.     

La vingt-quatrième réunion 
du Conseil des ministres du 
gouvernement de la Répu-
blique a entériné la tenue, 
en novembre prochain, à 
Kinshasa, du DRC-Africa 
Business Forum. Selon les 
informations en notre pos-
session, le projet bénéficiera 
d’un accompagnement de 
la Commission économique 
des Nations unies pour 

l’Afrique.
Porté par le ministre de l’In-
dustrie, le Dr Julien Paluku 
Kahongya, l’événement est 
d’une grande importance si 
l’on prend en compte le pro-
fil des participants. Outre 
quelques chefs d’État et de 
gouvernements africains, il a 
été confirmé la présence de 
plusieurs acteurs engagés 
dans ce domaine : entrepre-

neurs, partenaires au déve-
loppement, investisseurs 
institutionnels, négociateurs 
et secteur privé. Parmi les 
industriels figurant sur la 
liste des invités de marque, 
il y a quelques grands fa-
bricants de véhicules élec-
triques.
Débat

Ensemble, les participants 
vont échanger sur les op-
portunités et la facilitation 
des investissements dans un 
domaine qui préoccupe ac-
tuellement le monde entier. 
En effet, le forum porte sur 

un thème bien révélateur 
des enjeux internationaux 
actuels : « Développer une 
chaîne de valeur régio-
nale autour de l’industrie 
des batteries électriques 
du marché des véhicules 
électriques et des énergies 
propres ». Comme l’ex-
plique Julien Paluku, la fi-
nalité est d’accroître la part 
de l’Afrique dans la chaîne 
de valeur des batteries, des 
véhicules électriques et des 
énergies renouvelables.
Pour les dirigeants africains, 
un tel forum doit forcément 

attirer leur attention parti-
culière. Il s’agit de marquer 
une rupture avec la dépen-
dance excessive à l’expor-
tation des ressources na-
turelles sans plus-values 
dont les prix sont fixés par 
des marchés hors de tout 
contrôle africain. Les efforts 
actuels doivent permettre 
de renforcer les capacités de 
production tout en privilé-
giant le développement des 
exportations des produits 
« Made in Africa » et le com-
merce intra-africain.

Laurent Essolomwa

TECHNOLOGIES

Un forum de haut niveau sur le marché africain des véhicules 
électriques et énergies propres
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En fin de prêt à Lausanne Sports, en Suisse, Jonathan Bolingi n’a 
visiblement pas été bien accueilli, de retour à Antwerp, en Belgique. Il 
n’entre pas dans les plans du coach et manager du club, Brian Priske. 
Indésirable, il pourrait rebondir dans le championnat loin de l’Europe, à 
la découverte du football du Thaïlande. En effet, apprend-on des médias 
belges, Jonathan Bolingi serait attendu à Buriman United, leader de la 
Thai League, la D1 thaïlandaise.

Ce sera un énième prêt de l’atta-
quant qui n’a pas été conservé à 
Lausanne Sports et n’a pas réussi 
à s’imposer à Antwerp et au KAS 
Eupen, en Belgique. Arrivé à 
Antwerp en 2018 en provenance 
du Standard de Liège pour cinq 
ans, l’ancien attaquant de Ma-
zembe avait été prêté à Ankara-
gucu en 2020, avant de revenir 
de prêt en février 2021, pour re-
partir en Suisse où il n’a joué que 
de février à juin 2021. Il va devoir 
relancer sa carrière à 27 ans, en 
relevant de nouveaux défis dans 

le football asiatique.
Alors que Jonathan Bolingi pour-
rait faire ses valises pour la Thaï-
lande, Richard Sukuta Pasu a 
quitté le pays pour retourner en 
Allemagne. Le joueur formé au 
Bayer Leverkusen s’est désen-
gagé de la formation de Police 
Tero (D1 Thaïlande) où il n’a joué 
aucun match, pour intégrer Mep-
pen en D3 Allemagne. A 31 ans, 
Sukuta Pasu revient donc en Al-
lemagne après avoir joué aussi à 
Seoul E-Land (D2 Corée du Sud).

M.E.

FOOT-TRANSFERTS

Bolingi attendu en Thaïlande, Sukuta Pasu revient en Allemagne

AC Rangers vainqueur de L’Shi Sport à Kinshasa 

Deux clubs de la République démocratique du Congo jouaient, le 15 
octobre, en terre sud-africaine, pour le compte du deuxième tour des 
coupes africaines interclubs.  

En Ligue des champions, 
le Tout-Puissant Ma-
zembe de Lubumbashi a 
réussi à imposer un nul 
de zéro but partout à la 
formation d’Amazulu à 
Durban. Les Corbeaux, 
amenés par l’entraîneur 
français Franck Dumas, 
ont bien contenu les as-
sauts des locaux. Pour 
cette rencontre, le techni-
cien français a titularisé le 
gardien de but internatio-
nal malien Ibrahim Moun-
koro, et en défense, l’ex-
périmenté Djos Issama, 
le Zambien Tandi Mwape, 
Arsène Zola, et l’Ou-
gandais Joseph Benson 
Ochaya. L’Ivoirien Chris-
tian Koffi Kouamé, Soze 

Zemanga (remplacé à la 
86e mn par Christ Kinsan-
gala), Etienne Mayombo 
(remplacé à la 64e mn par 
Philippe Kinzumbi) ont 
formé le trio du milieu de 
terrain de Mazembe au 
cours de cette rencontre, 
alors qu’en attaque, on a 
retrouvé Joël Beya (rem-
placé à la 64e mn par le 
doyen zambien Rainford 
Kalaba), Mercey Ngimbi 
(remplacé à la 78e mn par 
Gondry Sudi) et le Jean 
Baleke (remplacé à la 78e 
mn par Adam Bossu).
Le sort de cette confron-
tation se concrétisera le 
23 octobre lors du match 
retour. Le vainqueur se 
qualifiera à la phase des 

groupes de la C1 afri-
caine. La balle est dans le 
camp de Mazembe, obligé 
de remporter le match et 
surtout d’éviter un deu-
xième résultat d’égalité 
avec but.
V.Club, qui séjournait 
aussi en Afrique du Sud, 
affrontait, le même jour 
à Polokwane, la forma-
tion de Marumo Gallants, 
au deuxième tour de la 
Coupe de la confédéra-
tion. Et les joueurs du 
coach français Domi-
nique Cionci ont perdu 
par un but à deux, face 
à ce club qui a remporté 

la Coupe de l’Afrique du 
Sud. Les deux buts du 
club sud-africain fondé 
en 2021 ont été inscrits 

par Celimpilo Ngema à la 
18e et 58e mn, à chaque 
fois profitant de la passive 
défensive de V.Club. Eric 
Kabwe Wabantu (deu-
xième buteur lors de la 
victoire de V.Club face à 
Maniema Union en cham-
pionnat national) a per-
mis à V.Club de rester en 
vie grâce à un but (qui 
pourrait être salvateur au 
match retour en cas de 
victoire d’un but à zéro) 
à la 82e mn, une frappe 
en pleine surface de répa-
ration ne laissant aucune 
chance au gardien de but 
de Marumo Gallants. Tout 

se décidera au match re-
tour au stade des Martyrs 
de Kinshasa.
Notons que V.Club a évo-

lué sans son gardien de but, 
l’international camerounais 
Simon Omossola, retenu 
en sélection et laissant sa 
place à Landu Mavanga, et 
le Congolais de Brazzaville 
Varel Rozan, le Mauritanien 
Sidi Yacoub et le Togolais 
Marouf Tchakei. Sur l’aire 
de jeu, il y a eu le capitaine 
Ebunga Simbi, le Camerou-
nais Pascal Abega Mbarga, 
Glody Lilepo Makabi, Amé-
dée Masasi, Merveille Kika-
sa, Obed Mayamba, etc. Les 
protégés de la présidente 
Bestine Kazadi vont devoir 
se surpasser au match re-
tour pour arracher la quali-

fication qui leur enverra au 
barrage, avant de jouer la 
phase des groupes.

Martin Enyimo

CAF- C1 ET C2 

Mazembe tient devant Amazulu, V.Club battu par Marumo 
Gallants

Vue du match entre Marumo Gallants et V.Club à Polokwane 

Duel entre Kouamé de Mazembe et un joueur d’Amazulu, le 15 octobre 2021 à Durban
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La banque américaine Morgan Stanley aurait été chargée de sonder 
discrètement l’intérêt des acquéreurs potentiels, notamment les grands 
noms du transport maritime, dont l’armateur français CMA CGM et le 
danois Maersk qui étudieraient le dossier.
Jusqu’alors, le groupe Bolloré et Morgan Stanley n’ont fait aucun com-
mentaire. Maersk s’est refusé à commenter des «rumeurs» tout en 
indiquant «étudier constamment les opportunités pour connecter et 
simplifier les chaînes d’approvisionnement de ses clients».
Il est «vraisemblable qu’il (le groupe Bolloré) évalue la valeur» de son 
activité logistique, sans que cela aboutisse forcément sur une cession, 
commente une source au fait du dossier.
En Afrique, où il emploie 20 800 collaborateurs, le groupe Bolloré est 
présent dans 42 ports en qualité d’opérateur de terminaux portuaires, 
d’agent de lignes maritimes ou encore de manutentionnaire de marchan-
dises non conteneurisées. Il gère principalement 16 terminaux à conte-
neurs en Afrique centrale et de l’Ouest, 7 terminaux de transports « roll-
on/roll-off », 3 concessions ferroviaires, des entrepôts, des ports secs… 
Si l’opération avait lieu, le conglomérat conserverait une activité logis-
tique internationale, une branche de distribution pétrolière, des sys-
tèmes de stockage d’électricité, et des participations financières, dont 
le contrôle du groupe de communication Vivendi, également présent 
en Afrique via ses filiales Havas et Canal+.
Au Congo, Bolloré Transport & Logistics Congo a été créé en 1969. 
L’entreprise exploite le port de Pointe-Noire ou est basé son siège na-
tional et est présente à Brazzaville et Dolisie. Ses activités : fret aérien 
et maritime, transport terrestre, courtage en douane, entreposage et 
distribution avec une expertise spécifique dans les secteurs du pétrole 
et du gaz, les mines, l’alimentation et les boissons, les projets indus-
triels, l’énergie, les télécommunications et la santé.

 Julia Ndeko avec AFP

L’annonce du président de la Ré-
publique est intervenue après 
plusieurs accords de cessez-le-feu 
et de paix signés mais sans aucune 
solution pérenne. Elle permettra, 
selon le chef de l’Etat, de mettre fin 
aux opérations militaires ainsi qu’à 
toute action armée sur l’ensemble 
du territoire national.
L’engagement du gouvernement 
centrafricain de décréter ce ces-
sez-le-feu a été pris lors de l’adop-
tion de la feuille de route de la 
Conférence internationale sur la 
région des Grands Lacs (Cirgl), 
tenue à Luanda.  Un engament 
qui, selon les chefs d’Etat de la 
Cirgl, a pour objectif principal de 
donner une chance à ce pays en 
proie aux violences d’opter pour 

une paix durable.  
« Notre engagement figure sur 
la feuille de route pour la paix, 
issue du dernier sommet de l’or-
ganisation sous-régionale. Les 
principaux leaders, plus pré-
cisément ceux du Front popu-
laire pour la renaissance de la 
Centrafrique et de l’Unité pour 
la paix en Centrafrique, avaient 
respectivement pris cet engage-
ment important de cesser toute 
action armée sur le territoire 
national », précise le président 
centrafricain, en rappelant que 
son pays connaît de longues pé-
riodes d’instabilité, notamment 
marquées par des guerres civiles 
et de multiples coups d’État sans 
oublier les violences et les situa-

tions politiques drastiques.
« Je viens vous annoncer ce soir 
la fin des opérations militaires et 
de toute action armée sur l’en-
semble du territoire national. 
Ceci, à compter de ce jour, 15 oc-
tobre 2021. Cela, pour assurer la 
sécurité du peuple. Ce n’est pas 
une décision facile à prendre. Le 
cessez-le-feu que j’ai annoncé est 
la démonstration de ma ferme 
volonté de privilégier la voie du 
dialogue et non celle des armes, 
dans le règlement des conflits 
et de la crise qui secoue notre 
pays», a-t-il déclaré, avant de spé-
cifier que sa décision n’empêche 
ni les forces de sécurité intérieure 
de maintenir l’ordre, ni l’armée de 
répondre en cas de légitime dé-
fense et ni la Minusca d’exercer 
son mandat. Car, ce cessez-le-feu 
est décrété pour des raisons hu-
manitaires et de paix.  D’autant 
plus que la Centrafrique est le 
théâtre d’une guerre civile depuis 
2013. Ces combats ont considéra-
blement baissé d’intensité depuis 
trois ans mais ont culminé entre 
2014 et 2015, occasionnant ainsi 
des milliers de morts.

Rock Ngassakys

CESSION DE SON ACTIVITÉ

Le groupe français Bolloré 
étudierait la cession de ses activités 
logistiques africaines
Selon le quotidien français Le Monde, Bolloré aurait 
chargé une banque d’affaires d’étudier la cession de son 
activité historique de logistique en Afrique.  

CENTRAFRIQUE

Enfin un cessez-le-feu !
Dans le but de promouvoir l’ouverture d’un prochain dialogue national 
et garantir la sécurité de la population centrafricaine, le chef de l’Etat, 
Faustin-Archange Touadéra, a résolu, le 15 octobre, de décréter un cessez-
le-feu unilatéral immédiat dans son pays.  

« Je viens vous annoncer ce soir la fin des opérations 

militaires et de toute action armée sur l’ensemble du 

territoire national. Ceci, à compter de ce jour, 15 octobre 

2021. Cela, pour assurer la sécurité du peuple. Ce n’est 

pas une décision facile à prendre. Le cessez-le-feu que 

j’ai annoncé est la démonstration de ma ferme volonté de 

privilégier la voie du dialogue et non celle des armes, dans le 

règlement des conflits et de la crise qui secoue notre pays »

Destinée aux personnes âgées de 9 à 60 ans, la prochaine 
campagne de vaccination contre la fièvre jaune cible au moins 
quatre millions de Congolais. Dans le cadre de la mise en 
œuvre du plan d’action de ce projet, une réunion du comité 
de coordination inter-agences de vaccination s’est tenue le 15 
octobre, à Brazzaville, sous le patronage du ministre en charge 
de la Santé, Gilbert Mokoki, en présence des représentants 
des organismes du système des Nations unies impliqués dans 
ce projet, tels le Fonds des Nations unies pour la population, 
l’Organisation mondiale de la santé et le Fonds des Nations 
unies pour l’enfance.
« Comme vous le savez, notre pays fait partie de la cein-
ture épidémique de la fièvre jaune et, selon la dernière 
analyse épidémiologique, le Congo est exposé au risque 
d’apparition des épidémies de fièvre jaune », a déclaré 
Gilbert Mokoki. Il a souligné que les principaux facteurs de 
risques sont l’existence d’une population importante non im-
munisée contre la fièvre jaune ; la présence des vecteurs de la 
fièvre jaune sur la quasi-totalité du territoire ; les mouvements 
migratoires internes et externes de la population non contrô-
lés sur le plan sanitaire ; la survenue d’épidémies de fièvre 
jaune dans les pays voisins ; enfin, la faiblesse du système de 
surveillance de la fièvre jaune.
L’objectif principal de cette campagne de prévention, a-t-il 
poursuivi, est d’augmenter le niveau d’immunité de la popula-
tion contre la fièvre jaune dans tous les districts sanitaires du 
pays et prévenir des épidémies de cette maladie.

Guillaume Ondze

La ministre des Affaires so-
ciales et de la solidarité a ini-
tié sa visite sur le terrain pour 
s’imprégner du fonctionne-
ment réel de ces structures 
d’accueil et d’hébergement 
des personnes vivant avec 
handicap. Sa ronde a débuté 
par Madibou, le huitième ar-
rondissement de la capitale. 
Là-bas, la ministre a visité 
l’Institut national des aveugles 
du Congo (INAC) de Mansi-
mou. Accueillant près d’une 
centaine d’aveugles, pour un 
cycle allant du primaire au ly-
cée, l’établissement qui forme 
en écriture braye manque 
presque de tout et les appre-
nants étudient dans des condi-
tions misérables.
De là, la ministre s’est ren-
due au Centre d’éducation 
préscolaire de Makélékélé, le 
premierarrondissement de 
Brazzaville.  Bien que fonc-
tionnel, le centre dans lequel 
une soixantaine d’enfants sont 
inscrits tourne-lui aussi avec 
beaucoup de problèmes.
Irène Marie Cécile Mbou-
kou-Kimbatsa s’est ensuite 

rendue au Centre d’insertion 
et de réinsertion des enfants 
vulnérables, implanté dans la 
forêt de la patte d’oie, à côté 
du stade Alphonse-Massam-
ba-Débat. Ensuite, elle a visité 
tour à tour le Centre national 
de prévention et de traitement 
des traumatismes psychiques 
; l’Institut psychopédagogique 
au quartier OCH, Mounga-
li, qui s’occupe de la prise en 
charge des enfants présentant 
des déficiences mentales. La 
ministre des Affaires sociales 
a bouclé sa tournée par l’Insti-
tut des jeunes sourds de Braz-
zaville où elle a visité l’Institut 
national du travail social. Une 
structure qui forme dans le 
domaine de l’action sociale.
Partout où elle est passée, 
Irène Marie Cécile Mbou-
kou-Kimbatsa a offert à 
chaque structure sociale un 
congélateur accompagné d’un 
réfrigérateur, une cuisinière, 
un ordinateur de bureau, une 
imprimante, des vivres, des 
fournitures scolaires et du ma-
tériel bureautique.
A l’occasion, elle a remis aussi 

à l’Institut des jeunes sourds 
de Brazzaville et à l’Inac un 
bus pour transporter les ap-
prenants et un bon de carbu-
rant d’un million F CFA cha-
cun, don du projet CAB. La 
remise de ces moyens roulants 
s’est faite en présence de son 
collègue en charge des Postes 
et Télécommunications et de 
l’Economie numérique, Léon 
Juste Ibombo.
Etant en période de crise sa-
nitaire, partout où la ministre 
est passée, elle a exhorté le 
personnel à se faire vacciner 
contre la covid-19 afin de se 
protéger et protéger les en-
fants.
« Le ministère des Affaires 
sociales, dans le cadre de 
la mise en œuvre de sa po-
litique d’actions sociales, a 
adopté un projet de renforce-
ment des capacités de ses res-
sources humaines en vue de 
répondre aux besoins du sys-
tème d’actions sociales aux 
plans qualitatif et quantitatif 
», a indiqué Irène Marie Cécile 
Mboukou-Kimbatsa.

Firmin Oyé

SANTÉ

Une campagne de 
vaccination envisagée 
contre la fièvre jaune
Le Comité de coordination inter-agences de la 
vaccination a validé, après examen, un plan de 
mise en oeuvre, avant d’inviter les experts à 
développer une communication de proximité 
pour obtenir l’adhésion de tous.  

AFFAIRES SOCIALES 

Des structures d’accueil en difficulté
La ministre des Affaires sociales et de la Solidarité, Irène Marie Cécile 
Mboukou-Kimbatsa, a visité, le 15 octobre à Brazzaville, quelques 
structures d’hébergement et d’apprentissage des personnes vivant avec 
handicap pour s’imprégner de leur fonctionnement. Elle a relevé des 
manquements mais a promis de se battre pour apporter des solutions.   
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Les enfants Boumpoutou et famille ont le regret d’informer 
les parents, amis et connaissances du décès de leur père, 
oncle et grand-père, survenu le jeudi 14 octobre 2021, au 
Centre hospitalier universitaire de Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au domicile familial, sis n°973, 
rue Sounda (croisement avenue des 16e), au Plateau des 
15 ans à Brazzaville.
Le programme des obsèques sera communiqué 
ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Raïssa Angombo, agent des Dépêches de Brazzaville, 

les enfants Angombo et famille ont la profonde douleur 

d’informer les parents, amis et connaissances du décès 

de leur père, oncle et grand-père, Alain Gustave Angombo, 

survenu le 15 octobre au CHU de Brazzaville.

La veillée mortuaire se tient à son domicile sis au 26, rue 

Diélé à Talangaï, arrêt Libanga ya Talo.

L’inhumation a lieu ce lundi 18 octobre 2021, à Brazzaville, 

au cimetière privé Bouka VIP. 

En réalité, le nombre cumulé de 
cas d’infection serait estimé à 59 
millions soit un chiffre sept fois 
plus élevé que les huit millions de 
cas officiellement notifiés. La rai-
son de cet écart ? La faiblesse des 
moyens de détection et la grande 
majorité de cas asymptomatiques 
qui fait que beaucoup de gens 
contractent le virus sans le savoir 
et le transmettent.
Selon les estimations, entre 65 % 
et 85 % des infections par le co-
ronavirus en Afrique ne génèrent 
que peu ou pas de symptômes. 
Par conséquent, la plupart des 
personnes infectées par la ma-
ladie ne cherchent pas à se faire 
soigner dans les établissements 
de santé locaux où la plupart des 
tests de dépistage sont désor-
mais pratiqués. Pourtant, les su-
jets asymptomatiques jouent un 
rôle majeur dans la propagation 
de la pandémie car ils facilitent 
la transmission du virus aux per-
sonnes vulnérables qui peuvent 
soit être touchées par une forme 
grave de la maladie, soit en décé-
der.
Jusqu’à présent, la détection sur 
le continent a porté essentiel-
lement sur les personnes qui se 
présentent dans les établisse-
ments de santé avec des symp-

tômes, en plus des tests de dé-
pistage réalisés sur les voyageurs 
internationaux qui arrivent aux 
points d’entrée ou qui en partent. 
Or, depuis le début de la pandé-
mie, les pays africains n’ont en-
registré qu’environ 70 millions de 
tests de dépistage, ce qui repré-
sente une infime portion des 1,3 
milliard d’habitants du continent 
(les États-Unis, dont la popula-
tion équivaut à environ un tiers 
de la population africaine, ont 
effectué plus de 550 millions de 
tests de dépistage).
« Avec un nombre limité de 
tests, nous continuons d’igno-
rer la situation réelle qui pré-
vaut dans beaucoup trop de 
communautés en Afrique, 
vient d’alerter Matshidiso Moe-
ti, directrice régionale de l’OMS 

pour l’Afrique. En effet, la ma-
jorité des tests de dépistage sont 
effectués sur des personnes qui 
présentent des symptômes de 
la Covid-19, mais les sujets 
asymptomatiques sont à l’ori-
gine d’une grande partie de 
la transmission de la maladie. 
Ce que nous voyons pourrait 
donc n’être que la pointe de 
l’iceberg… Le moment est venu 
de passer à l’offensive contre la 
Covid-19 et de travailler avec 
les communautés locales pour 
briser les chaînes de transmis-
sion et mettre fin aux flambées 
épidémiques de plus grande 
ampleur. »
Pour inverser cette tendance et 
freiner la transmission du virus, 
une nouvelle initiative visant à 
améliorer le dépistage commu-

nautaire va donc être menée 
au Burundi, au Congo, en Côte 
d’Ivoire, Guinée-Bissau, Mozam-
bique, République démocratique 
du Congo, Sénégal et Zambie.  
Ce programme financé à hau-
teur de 1,8 million de dollars, 
fournira des tests de diagnostic 
rapide à plus de sept millions de 
personnes au cours de l’année 
à venir. A chaque fois qu’un cas 
de Covid sera identifié, une re-
cherche des personnes ayant pu 
être contaminées par le malade 
sera lancée dans un rayon de 100 
mètres en proposant, sur la base 
du volontariat affirme l’OMS, un 
test de diagnostic rapide antigé-
nique. En outre, chaque ménage 
situé dans ce périmètre recevra 
des kits d’hygiène comprenant 
des masques de protection et des 

flacons de solution hydroalcoo-
lique.
Toute personne testée positive 
sera dès lors évaluée sur la gravi-
té de son état afin de déterminer 
si elle doit recevoir des soins à 
domicile ou être transférée dans 
des centres de traitement dési-
gnés.
Ce programme vise à inter-
rompre la transmission de la ma-
ladie par la recherche active de 
cas. C’est ce que l’OMS appelle 
une « stratégie d’intervention en 
anneau » qui a été déployée pour 
la première fois lors de l’éradica-
tion de la variole au siècle dernier 
afin de vacciner les personnes les 
plus susceptibles d’être infectées 
et qui a été reconduite lors des 
récentes flambées épidémiques 
de maladie à virus Ebola.
Au final, il s’agit d’accroître de 40 
% la capacité de dépistage dans 
chaque pays participant, en veil-
lant à ce qu’elle atteigne le niveau 
de référence recommandé par 
l’OMS, à savoir 10 tests effectués 
chaque semaine pour 10 000 per-
sonnes.
Actuellement, environ 20 pays – 
soit plus d’un tiers des pays afri-
cains – n’atteignent pas ce niveau 
de référence.

 Julia Ndeko

COVID-19

Six infections sur sept ne sont pas détectées en Afrique
L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) estime que seulement 14,2 % des infections seraient détectées en Afrique, ce qui équivaut à une 
personne infectée sur sept. Un nouveau dispositif va être lancé dans huit pays dont le Congo pour améliorer le dépistage.    

Malgré une baisse du nombre de cas ces dernières semaines, les taux de vaccination en 
Afrique restent faibles, avec seulement 30 % des 54 pays du continent qui ont réussi à 
vacciner entièrement 10 % de leur population contre la maladie, alors que près de 90 % de 
la population est entièrement vaccinée dans les pays à revenu élevé.
Par ailleurs, un peu moins de la moitié des pays africains qui ont reçu des doses de vaccins 
ont réussi à vacciner entièrement jusqu’à 2 % de leurs populations.
Faute de vaccins en quantité suffisante, cet effort de dépistage communautaire plus 
proactif est particulièrement important pour réduire la transmission sur le continent où 
une population relativement jeune contribue à un taux élevé d’infections asymptomatiques.
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Parmi les secteurs à prioriser fi-
gurent l’agriculture, l’industrie, 
l’agroforesterie, le numérique, le 
tourisme ainsi que les secteurs so-
ciaux ayant vocation à améliorer 
les niveaux de vie de la popula-
tion. « Comme vous le savez, le 
budget de l’Etat exercice 2022 
doit être en harmonie avec les 
dispositions économiques et fi-
nancières de la Cémac, ainsi 
que les ajustements appropriés 
recommandés par le Fonds mo-
nétaire international », a rappe-
lé le président de la chambre basse 
du Parlement. 
Selon lui, l’ambition du gouverne-
ment d’œuvrer à l’élargissement 
de l’assiette fiscale et l’améliora-
tion du rendement de l’impôt dans 
les secteurs du foncier, de l’éco-
nomie numérique, des hydrocar-
bures aidera à abonder au mieux 
les caisses de l’Etat. La bancarisa-
tion des transactions fiscales est, a 
déclaré Isidore Mvouba, une initia-
tive indispensable pour combattre 
la corruption et le blanchiment.
« Il est heureux de noter que 
les perspectives de l’économie 
congolaise prévoient, pour 
l’année prochaine, un taux de 
croissance du Produit intérieur 
brut de près de 2,3%. Le point 
de mire de tout cela est la vo-
lonté affichée du gouvernement 
d’implémenter les douze axes de 
son programme d’action », a-t-il 
poursuivi.
Outre la loi de finances de l’année 
prochaine, les députés exami-

neront le projet de loi portant loi 
de règlement du budget de l’Etat 
exercice 2020. En effet, cette 
affaire a vocation à certifier les 
états financiers, élaborer la dé-
claration générale de conformité 

des comptes, déterminer la situa-
tion des recettes et des dépenses 
budgétaires, analyser l’évolution 
de la dette. « La loi de règlement 
est de ce fait un instrument ju-
ridique qui promeut la bonne 

gouvernance et la transparence 
dans la gestion des comptes pu-
blics », a précisé le président de 
l’Assemblée nationale.
La treizième session ordinaire est 
aussi une occasion pour la repré-

sentation nationale de débattre de 
trois propositions de loi. Il s’agit 
notamment des propositions de loi 
portant peine de substitution à la 
peine de mort en République du 
Congo de Préférence Gérald Mat-
sima-Kimbembé ; régissant la pro-
fession d’ingénieur en République 
du Congo et celle portant création 
de l’ordre des ingénieurs au Congo, 
déposées par le député Blaise Am-
beto. Les élus du peuple ont égale-
ment sur leur table le projet de loi 
sur le développement durable qui 
a vocation à fixer le cadre légal de 
la politique nationale en la matière.
Isidore Mvouba a, par ailleurs, 
rappelé que le projet de société 
pour lequel le président de la Ré-
publique a été réélu,  « Ensemble, 
poursuivons la marche », sera tra-
duit, dans un proche avenir, en 
Plan national de développement 
(PND) pour la période 2022-2026. 
« Outil de planification, tableau 
de bord de référence de l’action 
du gouvernement et instrument 
de base de contrôle de mise en 
œuvre, le nouveau PND devrait 
être conçu sur la base des ensei-
gnements, faiblesses et points 
forts de l’exécution du précédent 
qui couvrait l’intervalle 2018-
2022… Il est de notre responsa-
bilité historique de faire en sorte 
que le nouveau PND épouse de 
fond en comble les attentes de 
nos mandants », a-t-il souligné, 
précisant qu’il est temps de resser-
rer les rangs.

Parfait Wilfried Douniama

BUDGET DE L’ETAT

Prioriser les secteurs de la diversification de l’économie
Le président de l’Assemblée nationale, Isidore Mvouba, a souhaité, le 15 octobre à l’ouverture de la treizième session 
budgétaire, que le budget de l’Etat exercice 2022 puisse faire une large part aux secteurs de la diversification de l’économie.  

Isidore Mvouba/DR 

Envie de remonter soixante 
ans en arrière, ou un peu 
plus, de replonger dans la 

belle aventure de la rumba congo-
laise ? Une modeste exposition vous 
en offre l’opportunité. Depuis le 5 
octobre, l’Institut français du Congo, 
sis Place de la République, dans le 
deuxième arrondissement Bacongo, 
au cœur de Brazzaville, accueille la 
rumba dans toutes ses dimensions. 
Et cette expo a beau être modeste 
comme indiqué plus haut, elle est 
plutôt convenablement riche. 

Photographies des temps passés de 
la rumba, dont celle du mythique bar 
« Chez Faignond » où l’on voit le mé-
cène éponyme posé en compagnie 
des gens nécessairement « branchés 
» des années 50 du siècle dernier ; fi-
gures d’hommes et de femmes de la 
rive droite de l’immense fleuve Congo 
qui portèrent et continuent de porter 
nos rythmes dansants de génération 
en génération ; pochettes du célèbre 
disque vinyle 78, 45, et 33 tours, et 
pour couronner le tout, des articles de 
presse racontant par le menu le che-

min si long de la rumba, sa beauté et 
sa diversité.

On se rend compte que beaucoup de 
bars-dancing de la « belle » époque ont 
changé de physionomie, ils deviennent 
des boulangeries, des échoppes pour 
commerce général ou des établisse-
ments bancaires. Le cas de « Café-Co-
co » à Ouenzé, dans le cinquième 
arrondissement. Seuls poursuivent 
la course à l’âge le bar Macédo à Ba-
congo, auparavant Lumi-Congo, et 
pour le citer deux fois « Chez Faignond 
», le coin emblématique où se produi-
sit pour sa première sortie officielle 
l’orchestre Les Bantous de la capitale, 
le 15 août 1959.

La génération d’avant les Bantous est 
représentée comme il fallait s’y at-
tendre par Paul Kamba, pionnier de la 
rumba devant l’Eternel, ou encore An-
toine Moundanda qui immortalisa ce 
dernier dans sa célèbvre complainte 
« Mabélé ya Pôlhô », en 1953, au son 
de sa sanza irremplaçable. Cela a déjà 
été dit en amont, la phratrie des Es-
sous Jean-Serge, Nino Malapet, Edo 

Nganga et Célestin Nkouka est om-
niprésente, sans oublier un certain 
Diaboua chez qui, assure-t-on, Essous 
hérita de la clarinette, mais aussi Mi-
chel Boyibanda affiché à quelques pas 
de ses sociétaires de l’orchestre Les- 
Trois- Frères, à savoir Youlou Mabiala 
et Loko Massengo.

Au risque de passer tout le papier à 
les citer tous, disons qu’il est impos-
sible de ne pas en oublier plusieurs. La 
rumba, ce sont aussi des orchestres. 
Sur disque vinyle on trouve exposés 
Super-Boboto, Sakayonsa, Bilenge 
Sakana, Masano, R.A. S Kébo, Super 
Tembassa, Moziki la Juventus, Sinza 
Kotoko, Trio Ce.Pa.Kos, G.O Momé-
kano. Ceux qui se souviennent de ces 
groupes se rappelleront certains de 
leurs ténors tels Nkaya Matos Mwana 
Mukamba, Auguste Fall et Ange Li-
naud Djendo, Fély Akouala, des indivi-
dualités ayant fait le beau temps de la 
rumba et des sonorités voisines : Clo-
taire Kimbolo, Mvuka Marcus, Jacques 
Loubélo, Théo Blaise Kounkou, Boul-
hos Loupino, Rido Bayonne, Pembey 
Sheiro, Mamie Claudia, Ballou Canta, 

Rovias Adampot.

Les générations intermédiaires dont 
font partie certains artistes cités 
ci-dessus ainsi que les toutes nou-
velles sont-elles aussi toutes symboli-
sées en photos. Les textes commen-
tant le cœur des œuvres musicales 
des soixante dernières années accom-
pagnent la course engagée par Braz-
zaville et Kinshasa pour inscrire la ru-
mba au patrimoine culturel immatériel 
de l’humanité. Rencontré sur place, le 
photographe Kinzenguélé, un des ar-
tisans de la trouvaille, est d’avis que 
cette expo à laquelle le collectif « Bi-
so-na-Biso » est associé pour le fonds 
discothécaire participe de cette quête 
de reconnaissance.  

En terminant la visite, appréciez la 
salle de séjour comme on en avait le 
sens à l’époque : quatre fauteuils « 
made in Congo », un tapis en feuille, 
une large armoire sur laquelle trônent 
un transistor, un tourne-disque, et 
quoi encore ? La photo du chef de mai-
son. Et… fin de la visite.

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Ils sont tous là !
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Le protocole d’accord relatif au 
projet SYNA-MNV, a été signé, 
le 14 octobre à Brazzaville, par 
la ministre de l’Économie fo-
restière, Rosalie Matondo, et 
la représentante du Fonds des 
Nations unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture (FAO), 
Yannick Ariane Rasoarimanana. 
Ce programme s’inscrit dans le 
cadre de l’Initiative pour la fo-
rêt d’Afrique centrale (Cafi), 
dont la lettre d’intention avait 
été signée en septembre 2019 
par les présidents congolais et 
français. 
Faisant partie du processus de 
la Redd+ (Réduction des émis-
sions dues à la déforestation et 
à la dégradation forestière), le 
projet SYNA-MNV, d’un mon-
tant de deux millions dollars, 
soit environ 1,3milliard FCFA, 
est financé par le Cafi et sera 
mis en œuvre sur l’ensemble du 
territoire national durant deux 
ans par la FAO. Il contribuera à 
terme au renforcement des ca-
pacités nationales, au rappor-
tage d’éventuels REDD+.

Mieux, le projet facilitera le 
partage de données sur les fo-
rêts et l’utilisation des terres, 
la création d’un portail d’accès 
aux données liées à la gestion 
forestière, la mise en place 
d’un système de suivi en temps 
quasi-réel des changements de 
couverture forestière, ainsi que 
du rapportage biannuel sur les 
progrès du pays dans la lutte 
contre la déforestation.
En sa qualité de partenaire de 
mise en œuvre du SYNA-MNV, 
la FAO s’est engagée à suivre 
le projet dans ses différentes 
phases d’exécution, de même 
qu’un autre projet qu’elle a 
signé le même jour avec le 
Centre national d’inventaire 
et d’aménagement faunique 
forestier. L’agence mettra à 
profit sa longue expérience 
dans le développement des 
capacités techniques des pays 
engagés dans le processus de 
la REDD+, en particulier en ce 
qui concerne le développement 
du Système national de suivi 
des forêts et du niveau d’émis-

sions de référence sur les fo-
rêts, assure-t-on.
« Notre appui au pays va 
désormais se cadrer avec le 
nouveau cadre stratégique de 
la FAO 2022-2031, qui vient 
d’être approuvé par la confé-
rence des États membres au 
mois de juin dernier et qui 

s’articule autour de quatre 
piliers, à savoir meilleure 
production, meilleur nutri-
ment, meilleur environne-
ment, meilleure condition 
de vie sans laisser personne 
de côté », a indiqué Yannick 
Ariane Rasoarimanana.
Pour la ministre Rosalie Maton-

do, la signature de ce premier 
programme Cafi dans le pays 
constitue un véritable succès 
et une victoire pour le gouver-
nement, qui a placé la gestion 
forestière au cœur de sa po-
litique de développement. Le 
programme Cafi représente 
soixante-cinq millions de dol-
lars et vise des secteurs de: 
l’environnement ; l’énergie ; 
l’agriculture et l’élevage ; l’amé-
nagement du territoire ; les 
mines; l’économie forestière.
« Le programme va per-
mettre au pays d’évaluer de 
façon régulière le niveau 
d’émission de gaz à effet de 
serre dans les forêts, le ni-
veau d’absorption de car-
bone. Ce programme est un 
outil technique d’évaluation 
du niveau d’émission de gaz 
à effet serre », s’est réjouie 
Rosalie Matondo, ajoutant que 
l’initiative favorisera le dévelop-
pement local, l’essor de l’écono-
mie circulaire et la pratique de 
développement durable.   

Fiacre Kombo

GESTION FORESTIÈRE

Le Congo doté d’un outil d’évaluation des émissions de carbone 
Le projet d’opérationnalisation du Système national de mesure, de notification et de vérification de forêt (SYNA-MNV) vient 
d’être officialisé par la partie congolaise. Sa mise en œuvre devra permettre à la République du Congo d’accéder aux différents 
mécanismes de paiement pour services environnementaux.  

Les deux parties, lors de la signature du programme/Adiac 

La problématique a été au 
cœur d’une séance de tra-
vail, le 15 octobre à Braz-
zaville, entre le secrétaire 
permanent du comité inter-
ministériel de l’Action de 
l’État en mer et dans les eaux 
continentales, Martin Parfait 
Aimé Coussoud-Mavoungou, 
et le secrétaire général de 
l’ONU-DC, Alioune Sall. Ils 
ont évoqué les conclusions 
du premier atelier de lan-
cement du Passmar, tenu 
les 11, 12 et 13 octobre à 
Pointe-Noire, mobilisant 
tous les pays de la sous-ré-
gion Afrique centrale. 
Cette rencontre a permis 
aux deux parties de faire 
le tour des défis en matière 
de la sécurité maritime au 
niveau sous-régional et 
l’engagement des autorités 
congolaises à participer à la 
mise en oeuvre de ce pro-
gramme. Il y a deux ans, en 
effet, l’ONU-DC a réalisé une 
étude sur le cadre juridique 
de la lutte contre la piraterie 
au Congo, dont le rapport 

préliminaire a été remis au 
gouvernement. 
« Nous voudrions, avec 
l’accord des autorités du 
Congo, mener la formation 
des acteurs impliqués dans 
la lutte contre la crimina-
lité maritime ; l’organisa-
tion des exercices en mer 
pour permettre aux offi-
ciers de police judiciaire 
d’avoir la technicité dans 
la collecte des preuves en 
cas de piraterie dans les 
eaux internationales ; et 
l’organisation des procès 
fictifs pour tester le sys-
tème judiciaire pour voir 
si le pays détient la com-
pétence universelle en la 
matière », a précisé Alioune 
Sall.
Il faut savoir qu’un pro-
gramme similaire est dé-
veloppé par l’ONU-DC en 
Afrique de l’ouest, en faveur 
des pays comme le Togo, 
Nigeria et le Capt-Vert. Le 
Congo est donc le pays pilote 
de cette initiative en Afrique 
centrale.    

F.K.

PIRATERIE MARITIME

L’ONU-DC va aider le Congo à renforcer son système répressif 
L’Office des Nations unies contre les drogues et le crime (ONU-DC) veut déployer dans le pays son 
Programme d’appui à la stratégie de sûreté et de sécurité maritime (Passmar). Il concerne essentiellement la 
formation des officiers de police judiciaire et l’amélioration de la législation nationale.  

La photo de famille/Adiac

« Nous voudrions, avec l’accord des autorités du Congo, mener la formation des 
acteurs impliqués dans la lutte contre la criminalité maritime ; l’organisation 
des exercices en mer pour permettre aux officiers de police judiciaire d’avoir 

la technicité dans la collecte des preuves en cas de piraterie dans les eaux 
internationales ; et l’organisation des procès fictifs pour tester le système 

judiciaire pour voir si le pays détient la compétence universelle en la matière »
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Le gouvernement a invité, dans 
sa déclaration, tous les acteurs 
œuvrant dans les secteurs pri-
vé et public à travailler en sym-
biose et à mettre en œuvre une 
politique d’appoint, capable de 
promouvoir la mise en œuvre 
d’un système national de nor-
malisation et de gestion de la 
qualité.
En effet, selon le ministre du 
Développement industriel et de 
la Promotion du secteur privé, 
l’invite du gouvernement s’ap-
puie sur le thème retenu cette 
année pour cette célébration, 
à savoir« Une vision commune 
pour un monde meilleur ». Car, 
selon la quintessence de ce 
thème, avec la normalisation le 
monde devient un village plané-
taire et un seul marché. Ceci, 
grâce à des mécanismes norma-
tifs appropriés des produits et 
des biens de qualité qui doivent 
circuler en toute sécurité.
« L’événement d’aujourd’hui 
pour le Congo est le meilleur 
contexte pour sensibiliser et 
mobiliser toutes les parties 

prenantes, non seulement sur 
l’importance des normes dans 
leurs activités, mais aussi de 
les inviter à s’impliquer dans 
les activités de normalisation 
au Congo », a déclaré le direc-
teur général de l’Agence congo-
laise de la normalisation et de la 
qualité (Aconoq), Jean Jacques 
Ngoko Mouyabi, en précisant 
que l’élaboration des normes 
ne peut se faire sans les parties 
prenantes et sans un front com-
mun.
Précisant le bien-fondé de cette 
journée, Antoine Nicéphore 
Fylla Saint-Eudes a souligné 
qu’elle est célébrée depuis 1970 
et son objectif principal est de 
rendre hommage aux experts 
du monde entier, notamment 
ceux qui déploient les efforts 
pour développer les accords 
techniques d’application vo-
lontaire publiés sous forme de 
norme internationale. Ce qui 
permet de marquer le travail 
d’élaboration des normes et de 
reconnaître leur importance 
dans les activités socio-écono-

miques à travers le monde.
« On ne le dira jamais assez, 
les normes facilitent le com-
merce, permettent de diffuser 
et de partager les connais-
sances et de promouvoir les 
bonnes pratiques ainsi que 
l’innovation et les progrès 
techniques. Un système de 
normalisation est fondé sur 
la collaboration entre toutes 
les parties prenantes per-
tinentes au domaine de la 
norme en étude », a rappelé le 
ministre, en insistant sur le fait 
que le thème choisi pour cette 
année devrait interpeler tout le 
monde et amener à considérer 
que sans norme internationale 
établie par consensus et recon-
nue par tous, il n’y aurait pas un 
monde meilleur où les individus 
peuvent profiter des mêmes 
droits et bénéficier équitable-
ment des opportunités offertes. 
D’autant plus que, depuis cin-
quante ans, les normes contri-
buent à l’amélioration de la qua-
lité dans tous les domaines des 
activités socio-économiques.

La normalisation, l’une des 

stratégies clés de mise en 

œuvre des ODD

Justifiant l’importance et la né-
cessité pour un pays d’adhérer 
aux principes de la normalisa-
tion, Antoine Nicéphore Fylla 
Saint-Eudes a signifié que la 
normalisation est au cœur de la 
réalisation et de l’atteinte des 
Objectifs de développement 
durable (ODD). Et, adoptés en 
septembre 2015 par les Nations 
unies, les ODD constituent le 
tout premier programme mon-
dial pour le développement du-
rable, à l’horizon 2030.
« Les dix-sept objectifs et cent 
soixante-neuf cibles vont 
transformer notre monde en 
profondeur et jeter les bases 
de nouveaux modèles écono-
miques et ainsi modifier nos 
modes de production et de 
consommation », a souligné 
le ministre, avant de spécifier 
qu’à travers ce programme, les 
Etats se sont dits déterminés 
à prendre les mesures auda-

cieuses et porteuses de trans-
formation qui s’imposent d’ur-
gence pour engager le monde 
sur une voie durable. C’est pour-
quoi, en relation avec la problé-
matique des ODD, ISO offre 
un large éventail de normes 
qui sont élaborées et publiées. 
Il s’agit notamment d’environ 
vingt-deux mille normes dans 
les secteurs variés, à savoir 
l’économie verte, l’agriculture, 
l’agroalimentaire, le numérique, 
l’énergie, les mines, l’intelli-
gence artificielle, la santé, les 
télécommunications, le climat, 
le tourisme et bien d’autres. 
« En fait, les normes sont par-
tout », a-t-il conclu.              
Notons que la journée mondiale 
de la normalisation est organi-
sée et célébrée conjointement 
par l’Organisation internatio-
nale de la normalisation (ISO), 
la Commission électronique 
internationale et l’Union inter-
nationale des télécommunica-
tions.       

Rock Ngassakys

GESTION DE LA QUALITÉ

Le Congo exhorte les acteurs à mettre sur pied un système national 
En marge des activités liées à la commémoration le 14 octobre de la Journée internationale de la normalisation, le 
gouvernement, par l’entremise du ministre du Développement industriel et de la Promotion du secteur privé, Antoine 
Nicéphore Fylla Saint-Eudes, a fait une déclaration sur la question.  
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Au lieu de procéder au reconfi-
nement de la population, le 
gouvernement congolais a déci-
dé de durcir certaines mesures 
de lutte contre la pandémie de 
covid-19 afin de renverser les 
statistiques qui sont devenues 
de plus en plus inquiétantes. 
D’où la mise en œuvre de l’opé-
ration « Coup de poing », dont 
le but est d’intensifier la com-
munication de proximité à tra-
vers les relais communautaires, 
le contrôle et la campagne de 
vaccination.
Une initiative approuvée par 
les responsables et leaders re-
ligieux qui ont participé à la 
rencontre organisée au Mémo-
rial Pierre-Savorgnan-de-Braz-
zaville. « Nous sommes satis-
faits parce qu’il n’y a pas eu 
un dictat, c’est une concerta-
tion, nous avons discuté pour 
regarder comment répondre 
à cette préoccupation du gou-
vernement sur les mesures 
barrières afin de pousser les 
fidèles qui sont dans les diffé-
rentes confessions religieuses 
à accepter de se faire vacciner 
et de respecter les règles bar-
rières », a expliqué le président 
du Conseil supérieur islamique 
du Congo, El Adj Djibril Abdou-
laye Bopaka.
En effet, après cet échange, les 
leaders religieux entendent se 
retrouver le 19 octobre pour 
regarder la question adminis-
trative concernant la signature 
des protocoles sanitaires avec 
le gouvernement. « Ce que le 

gouvernement fait répond à 
l’attente et à la compréhen-
sion du peuple congolais, 
surtout les confessions re-
ligieuses parce qu’il s’agit 
de la vie des gens qu’il faut 
sauver. A ce niveau-là, on ne 
peut pas négocier, mais nous 
avons pu quand même avoir 
la garantie du gouvernement 
de nous écouter, de nous don-

ner la possibilité de faire des 
propositions allant dans le 
sens toujours de soutenir les 
mesures barrières », a conclu 
le président du Conseil supé-
rieur islamique du Congo, en 
présence des représentants 
des différentes confessions re-
lieuses installées dans le pays.
D’après les statistiques, actuel-
lement 6,57% de personnes se 

sont faites vacciner au Congo. 
Les hommes d’églises n’oc-
cupent pas une place de choix 
dans ces pourcentages. Pour 
le chef du gouvernement, les 
équipes de vaccination pour-
raient passer dans les églises. 
Le Premier ministre a demandé 
aux responsables des églises de 
se faire vacciner et de respecter 
la distanciation sociale.

« Je retiens que nous rentrons 
tous en croisade contre la co-
vid-19. Sensibilisons notre 
population, éduquons notre 
population, soyons unis face 
à la pandémie. Nous allons, 
pendant 45 jours, dans une 
vaste opération coup de 
poing, intensifier la vacci-
nation, renforcer le contrôle, 
intensifier la communication 
et nous allons le faire en-
semble», a déclaré Anatole Col-
linet Makosso en présence des 
ministres en charge des ques-
tions de Santé, de la Sécurité et 
de l’Ordre public ainsi que celui 
de la Communication. 
Notons qu’après les confessions 
religieuses, le gouvernement 
entend rencontrer les autres 
forces vives de la nation, no-
tamment la société civile.

Parfait Wilfried Douniama

COVID-19

Les leaders religieux soutiennent l’opération « Coup de poing » 
Les responsables des confessions religieuses ont affirmé, le 14 octobre à Brazzaville au cours 
d’une rencontre avec le Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, leur soutien à l’opération « 
Coup de poing », qui se déroulera jusqu’au 30 novembre prochain.  

Les leaders religieux face au Premier ministre/ DR

« Ce que le gouvernement fait répond à l’attente et à la 

compréhension du peuple congolais, surtout les confessions 

religieuses parce qu’il s’agit de la vie des gens qu’il faut sauver. 

A ce niveau-là, on ne peut pas négocier, mais nous avons pu 

quand même avoir la garantie du gouvernement de nous 

écouter, de nous donner la possibilité de faire des propositions 

allant dans le sens toujours de soutenir les mesures barrières »

« Aujourd’hui, le monde devient 
un village planétaire. Si nous 
ne nous organisons pas, nous 
ne serons pas capables d’aller à 
la conquête du marché africain 
profitant de la zone de libre-
échange ou encore du marché 
international », a déclaré Trésor 
Dexter Omono, s’adressant aux 
entrepreneurs ayant participé 
à l’atelier de restitution des tra-
vaux de la troisième édition du 
Forum Ambition Africa, tenus il 
y a quelques jours en France et 
au cours desquels la plate-forme 
« Kosala » qu’il dirige a représen-
té le Congo.
L’accès au financement, le réseau-
tage pour se faire des partenaires, 
l’accompagnement, les stratégies 
de développement des talents 
africains, l’impact du numérique 
ont constitué la toile de fond de 
son exposé. Ces thématiques, a-t-
il précisé, ont été évoquées lors 
dudit forum. Les opportunités 

pour bénéficier de certains avan-
tages et se faire une place sur le 
marché international sont nom-
breuses mais les entrepreneurs 

congolais ne sont pas souvent 
informés, selon le fondateur de la 
plate-forme « Kosala », évoquant 
l’importance de cette restitution.

« Nous voulons bien aller loin 
mais il y a des informations 
qui nous échappent. Ce genre 
d’échanges permet d’éclairer da-

vantage notre lanterne de sorte 
que nous puissions mieux reca-
drer nos projets et mieux se po-
sitionner sur le marché qui de-
vient de plus en plus exigeant en 
termes de qualité des produits ou 
services à vendre », a souligné un 
des participants, Luvick Otoka.
En rappel, « Kosala » met à la dis-
position des entrepreneurs un suivi 
sur mesure ainsi que des méca-
nismes de financement, afin de faci-
liter la création et le développement 
de nouvelles entreprises.  Aussi 
cette plate-forme favorise-t-elle leur 
réussite tout en leur offrant des 
solutions permettant de diminuer 
les obstacles au bon déroulement 
des projets. Dans son objectif de 
disposer d’un appui considérable 
pour aider les entreprises et les 
start-up, l’accompagnement se 
fait sur une durée de six mois à 
trois ans, selon le projet, les be-
soins, la taille de l’entreprise.

Rominique Makaya

PME

La plate-forme « Kosala » invite les start-up congolaises à se montrer compétitives
Le fondateur de la plate-forme « Kosala », Trésor Dexter Omono, a procédé, le 16 octobre à Brazzaville, à la restitution des 
travaux du Forum Ambition Africa, appelant les jeunes entrepreneurs à se montrer compétitifs et à saisir les opportunités qui 
se présentent à eux au-delà des frontières nationales.  

Les entrepreneurs à l’atelier de restitution
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En présence du directeur des 
activités sportives, Clin Sam-
ba-Samba, des judokas, du repré-
sentant du Comité national olym-
pique et sportif congolais, Romain 
Ondono, ainsi que des représen-
tants des fédérations sœurs, Me 
Francis Ata a clairement détaillé 
les différentes activités qui seront 
menées cette année. 
Selon lui, les acteurs du judo 
doivent se mettre en ordre de ba-
taille pour conduire ce sport vers 
un lendemain meilleur. Mais bien 
avant, le président de la Féco-
ju-Da demande aux pratiquants 
de cet art martial de se faire vac-

ciner.
« L’occasion qui nous réunit au-
jourd’hui marque une nouvelle 
tournure de notre art. Il y a qua-
rante-huit heures, le ministre des 
Sports a ouvert la saison sportive 
2021-2022.  Par cette occasion, je 
lance la saison sportive en cours 
à la Fécoju-Da. Chers présidents 
des ligues, dirigeants des clubs, 
athlètes, fans et sympathisants, 
une stratégie sera mise en place 
pour faciliter la vaccination et la 
vulgarisation du protocole sani-
taire », a-t-il declaré.
Il a, par ailleurs, annoncé l’organi-
sation dans les prochains jours de 

plusieurs compétitions dans les 
différentes catégories.
Avant la cérémonie du lancement 
de la saison sportive, une déléga-
tion du bureau exécutif fédéral 
accompagnée d’un huissier de 
justice, des représentants de la 
direction générale des Sports et 
des journalistes ont défoncé la 
porte du siège de la Fécoju-Da 
sis dans l’enceinte du stade Al-
phonse-Massamba-Débat. Sur 
place, le constat était amer puisque 
cet espace qui n’était plus utilisé de-
puis plusieurs années a été retrouvé 
totalement vide.

Rude Ngoma

Dans le but de replacer le Congo sur l’échiquier international, la 
Fécohand a élaboré un document contenant les différents axes 
qui devront conduire les actions du bureau exécutif fédéral du-
rant les prochaines années. 
Selon ce plan quadriennal, la Fécohand s’attèlera à redorer le 
blason du handball national tout en assainissant le climat au ni-
veau de hautes compétitions avant de maximiser la performance 
des équipes représentatives congolaises aux compétitions inter-
nationales.
« Assurer le renouvèlement de l’élite sportive nationale par ca-
tégorie d’âge et par version, utiliser rationnellement les cadres  
de handball et les infrastructures sportives existantes, accroître 
le nombre des équipes et des licenciés par catégorie d’âges puis 
susciter la construction de salles de sport dans les départements 
ayant un nombre important de pratiquants de handball d’élite 
», rapporte le document.  
Pour garantir la réalisation de ces différents objectifs, la Fé-
cohand souhaite mettre un accent sur plusieurs points straté-
giques dont la gouvernance, la formation, la coopération, le fi-
nancement, le markéting et le sponsoring.
Signalons, par la même occasion, que  le président de la Féco-
hand, Ayessa Ndinga Yengue, a pris une décision annonçant 
l’ouverture de la saison sportive  2021-2022 pour le 2 novembre 
prochain.

R.NG.

Un résultat piège qui oblige 
les Diables noirs à réaliser un 
exploit lors de la manche re-
tour, en Afrique du Sud, en 
vue d’assurer leur qualification 
pour le tour de cadrage. Au-
ront-ils les moyens  d’y parve-
nir ? Les Diables noirs n’ont pas 
mis toutes les chances de leur 
côté à domicile, pour aborder 
le match retour dans de bonnes 
conditions psychologiques 
conséquentes. 
L’équipe a visiblement  eu  du 
mal à contourner  le bloc bas  
imposé par les Sud-Africains. Et 
pourtant, dans les intentions, il 
y avait la volonté  de faire le ré-
sultat car les Diables noirs ont  
tout tenté pour apporter le sur-
nombre dans la surface de ré-
paration de l’adversaire  grâce  
à la multiplication des centres 
et débordements. Toutes les 
tentatives ont donné les mêmes 
résultats. 
Les Diables noirs  manquent 
cruellement un véritable tueur, 
ce joueur capable de peser sur 
la défense et ayant le flair de 
bien anticiper les centres qui 
lui sont destinés.  La plupart 
des duels ont été gagnés par 
les défenseurs sud africains et 
les quelques rares fois quand 
un joueur congolais se trou-
vait dans la position idéale, les 
Sud-Africains d’Orlando  sor-

taient sur lui pour l’empêcher 
d’armer une  frappe. 
Même le  gardien sud-africain, 
impeccable dans les 5,50m,  a 
été de beaucoup  dans le résul-
tat plus encourageant obtenu 
par Orlando Pirates à Braz-
zaville. Il a plusieurs fois sou-
lagé sa défense en enlevant in 
extremis les centres  que les 
Diablotins  s’apprêtaient  à cou-
per au second poteau. 
Les Diablotins regretteront 
certainement  le centre  de Ma-
longa qui aurait pu permettre 
à Djimbi  de faire la différence  
mais sa reprise de tête passait 

au-dessus de la barre à la 28e 
mn. Une autre action à mettre 
au credit des Diables noirs 
est  le sauvetage d’ un joueur 
sud-africain, lequel a détourné 
de la poirtine, à la première  mi-
temps, un ballon  qui semblait 
pourtant cadré.
En manque de solution face à  la 
défense sud-africaine, les Dia-
blotins ayant libéré quelques 
espaces dans le but sont pas-
sés tout près de la correction-
nelle dans les ultimes minutes 
de la rencontre quand Giscard 
Mavoungou a sorti un arrêt de 
grande classe dans les moments 

forts d’Orlando, notamment sur 
la frappe de  Makgaka, à la 88e 
mn. C’est dans ces moments 
que les joueurs d’Orlando ont 
obtenu deux coups francs 
dangereux. Les frappes ont 
été toutes cadrées mais man-
quaient de puissance pour in-
quiéter  les Diablotins.
 Malgré ce nul blanc, Dahn 
Nsondé, l’entraîneur des 
Diables noirs, reste optimiste 
pour le second acte dans une 
semaine . « Nous ne sommes 
pas satisfaits parce qu’à do-
micile on cherche toujours 
à gagner mais ayons fait un 

match nul vierge, je pense 
que les chances sont toujours 
intactes. L’adversaire n’a pas 
joué trop haut. Je pense qu’au 
match retour, il va ouvrir le 
jeu et cela nous permettrait 
de bien jouer, surtout  le sur-
prendre dans les contre-at-
taques. Pour le match retour, 
la première option sera la soli-
dité défensive, ne pas encaisser 
en Afrique du Sud et après, on 
verra si on a des ouvertures 
pour marquer au moins un but 
ou faire un nul avec but », a in-
diqué l’entraîneur.

James Golden Eloué

COUPE AFRICAINE DE LA CONFÉDÉRATION 

Les Diables noirs contraints au nul par Orlando Pirates 
Les Diablotins n’ont pas pu faire mieux  qu’un match nul de 0-0,  le 15 octobre au stade Alphonse-Massamba-Débat, devant  le 
club sud africain d’Orlando Pirates en match aller des seizièmes de finale de la confédération.  

Les Diables noirs n’ont pas pu faire mieux qu’un nul blanc/Adiac

HANDBALL

La Fécohand vise  
les compétitions internationales
Le comité exécutif de la Fédération congolaise 
de handball (Fécohand) a dévoilé son plan 
quadriennal 2021-2024. A en croire ce document, 
le plus grand défi des dirigeants du handball 
congolais est la reconquête du podium africain 
en participant aux compétitions internationales.  

COVID-19

Les judokas appelés à se faire vacciner
Le président de la Fédération congolaise de judo et disciplines associées 
(Fécoju-Da), Me Francis Ata, a, pendant la cérémonie de lancement de la 
saison sportive 2021-2022, invité tous les judokas à se faire vacciner contre 
la pandémie à coronavirus afin de faciliter la reprise normale des activités.  

Les officiels après le lancement de la saison sportive/Adiac 
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« Dans cette optique, 
nous avons à agir dans 
le sens de la systématisa-
tion et du renforcement 
du contrôle, surtout du 
contrôle physique, car 
nous manquerions gra-
vement à notre devoir 
si nous manifestons un 
désintérêt à l’accomplis-
sement de notre mission 
fondamentale portée à 
nous élever au nombre 
des principaux artisans 
de la promotion de la 
bonne gouvernance et de 
la transparence », a signi-

fié le président du Sénat.
Pierre Ngolo a ensuite 
appelé les représentants 
du peuple à prendre leur 
place dans la lutte contre 
les antivaleurs de façon 
constante. « L’action 
contre les antivaleurs 
n’a véritablement de 
sens que si elle s’inscrit 
dans une perspective de 
moralisation de la cité 
pour une gestion saine 
menant au développe-
ment », a –t-il fait savoir.
Abordant la sempiternelle 
question de la décentrali-

sation, Pierre Ngolo a lais-
sé entendre que malgré les 
efforts faits, les avancées 
textuelles réalisées ne 
sont pas en phase avec la 
réalité sur le terrain. Cette 
réalité, a-t-il dit, est préoc-
cupante dans la mesure où 

même les impôts locaux, 
subsides aux conseils dé-
partementaux et munici-
paux, ont fait les frais de 
quelques réformes opé-
rées au niveau de la por-
tion centrale.
 Le président de la chambre 

haute du parlement a ex-
horté les sénateurs à tout 
faire pour redonner vie et 
espoir à la territoriale de 
sorte à lui faire jouer son 
rôle dans le processus de 
développement du pays.
« Nous n’aurons aucune 
circonstance atténuante 
si nous ne saisissons pas 
tous l’impératif de don-
ner le meilleur de nous-
même pour nous situer 
au diapason des attentes 
des congolais » a-t-il ren-
chéri.

Jean-Jacques Koubemba

PARLEMENT

Les sénateurs invités à veiller à la bonne exécution du budget 2022
Ouvrant les travaux de la treizième session ordinaire budgétaire le 15 octobre à Brazzaville, le président de la chambre haute 
du Parlement, Pierre Ngolo, a demandé aux sénateurs de veiller à ce que le budget qui sera voté s’exécute selon les objectifs 
fixés.  

Quelques sénateurs ont 
exprimé leur inquiétude 
du fait que le Centre 
d’opération d’urgence de 
santé publique, le seul 
jusque-là qui pratique 
des tests de covid-19 en 
dehors du Laboratoire 
national, ne reçoit que 
cinquante intrants pour 
une grande ville comme 
Brazzaville.
« Avec cinquante in-
trants par jour, qu’est- 
ce qu’on peut faire dans 

une ville aussi impor-
tante que Brazzaville ? 
C’est pour cela que je 
demande au gouverne-
ment, qui a beaucoup 
fait et qui continue à 
travailler, de ne pas 
baisser les bras et faire 
de sorte qu’il y ait beau-
coup d’intrants pour 
qu’on arrive à mieux 
maîtriser la pandémie. 
Je souhaite qu’une at-
tention particulière 
soit portée vers ce 

centre qui essaie encore 
de fonctionner dans la 
recherche du virus », a 
souligné Gabriel Zambila.
Il a même invité le mi-
nistre de la Santé à s’y 
rendre pour consta-
ter l’état dans lequel se 
trouve aujourd’hui ce 
centre, une structure que 
le président du Sénat a 
récemment visitée.
S’agissant toujours de ces 
structures, le président 
du Sénat, Pierre Ngo-

lo, a évoqué le cas de la 
clinique municipale Al-
bert-Leyono qui bénéficie 
pourtant d’un certain trai-
tement mais qui malheu-
reusement ne répond pas 
aux besoins des malades.
« Leyono qui est un 
centre spécialisé ne dis-
pose pas de matériel 
adéquat pour vérifier 
même les poumons at-
teints d’une infection.  
Il y a des efforts à faire 
au niveau de la sensibi-

lisation par rapport à la 
discipline à observer au 
niveau de ces structures 
», a indiqué le président 
du Sénat.
 Rappelons qu’avant la 
mise en place du Centre 
d’opération d’urgence de 
santé publique, il y avait 
des centres au niveau des 
quartiers qui sont mal-
heureusement fermés 
faute d’intrants, d’arriérés 
et des indemnités des tra-
vailleurs.  

J.J.K.

COVID-19

Le Sénat relève les insuffisances du Centre d’opération d’urgence de santé publique
Dans la foulée des débats sur la covid-19 le 13 octobre, la chambre haute du Parlement a invité le gouvernement à porter une 
attention particulière au Centre d’opération d’urgence de santé publique dont les conditions de travail sont déplorables.  

« L’action contre les antivaleurs 
n’a véritablement de sens que si 
elle s’inscrit dans une perspective 
de moralisation de la cité pour 
une gestion saine menant au 
développement »
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Dans moins de deux se-
maines, si rien ne vient 
perturber la tenue du nou-

veau sommet sur le climat, le Bas-
sin du Congo se trouvera au cœur 
de la COP 26 réunie à Glasgow, en 
Ecosse : au cœur de ces débats 
parce que l’accélération du dé-
règlement climatique, dont nous 
commençons à subir les terribles 
effets sur les cinq continents de la 
planète, ouvre enfin les yeux des 
gouvernants du monde entier sur 
le danger mortel que font courir à 
l’humanité la dégradation de l’air 
que nous respirons et la hausse 
rapide des  températures qui en 
découle.

Comme nous l’avons souligné ici 
même à maintes reprises ces der-
nières années, l’immense Bassin 
du Congo a su préserver la très 
riche nature dont il avait hérité 
des millénaires précédents. A la 
différence du Bassin de l’Amazone, 
dont le Brésil s’avère incapable de 
protéger les vastes forêts, les Etats 

qui composent l’Afrique centrale 
ont, en effet, pris la juste mesure 
du défi que leur lance le dérègle-
ment climatique et s’emploient de 
façon efficace à coordonner leurs 
efforts dans ce champ très straté-
gique. S’il leur reste encore  un long 
chemin à parcourir pour résoudre 
les problèmes que génère chez eux 
aussi la suractivité humaine, leurs 
dirigeants ont compris que seules 
des actions collectives permet-
tront de franchir les obstacles éle-
vés sur leur route.

De cette prise de conscience té-
moigne la création, à l’initiative du 
président Denis Sassou N’Guesso, 
du Fonds bleu du Bassin du Congo 
dont les institutions se mettent 
progressivement en place et qui 
sera demain la plus puissante ins-
titution créée par des Etats afin de 
protéger la nature qui les entoure, 
donc l’avenir de l’espèce humaine. 
Très présent lors du vingt-sixième 
sommet sur le climat, le Fonds 
bleu va pouvoir faire entendre sa 

voix à l’échelle planétaire et, de ce 
fait, rassembler autour de lui les 
acteurs clés de la lutte contre le 
dérèglement climatique : Etats et 
gouvernements bien sûr, mais aus-
si organisations internationales, 
investisseurs publics et privés, 
scientifiques, société civile et ré-
seaux sociaux.

Dans le temps que nous vivons où 
les simples citoyens font entendre 
de plus en plus clairement leur 
voix face aux gouvernants de tous 
les continents dont l’engagement 
en faveur de la préservation du cli-
mat est en vérité plus symbolique 
que réel,  plus médiatique que 
concret, l’affirmation sur la scène 
mondiale du Fonds bleu pour le 
Bassin du Congo, grâce au som-
met de la COP 26, sera d’autant 
plus forte qu’elle sera soutenue 
par des institutions de la société 
civile telle que la Brazzaville Foun-
dation dont le siège est installé à 
Londres, capitale du Royaume 
Uni, et qui compte en son sein de 

hautes personnalités africaines et 
européennes.

Les lecteurs de nos deux quo-
tidiens, Les Dépêches de Braz-
zaville et Le Courrier de Kinshasa, 
peuvent être certains que nous 
mettrons tout en œuvre, avec les 
moyens de communication qui sont 
les nôtres, pour contribuer de façon 
efficace à la couverture de ce nou-
veau sommet sur le climat dont dé-
pendra très directement la protection 
de la nature entendue dans son sens 
le plus large. Ayant joué un rôle qui 
ne fut pas négligeable dans la com-
munication du sommet d’Oyo où fut 
décidée, il y a quatre ans, la création 
du Fonds bleu du Bassin du Congo, 
nous sommes nous-mêmes engagés, 
totalement engagés dans sa mise sur 
le devant de la scène mondiale.

Vous qui nous faites confiance et 
qui lisez chaque jour ce quotidien, 
vous en aurez la preuve tout au 
long des semaines à venir.

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

A la veille de la Coop 26

Le protocole d’accord de parte-
nariat entre l’ACPE et l’UDSN 
vise la mise en place des actions 
d’information et d’orientation à 
l’endroit des étudiants, en vue 
de favoriser l’insertion profes-
sionnelle et l’accès à un premier 
emploi au sortir de l’université. 
Il a été paraphé en présence du 
ministre de la Jeunesse et des 
Sports, de l’Education civique, 
de la Formation qualifiante et 
de l’Emploi, et de sa collègue 
de l’Enseignement supérieur, 
de la Recherche scientifique et 
de l’Innovation technologique.
Le centre d’information uni-
versitaire de l’ACPE est un es-
pace dédié aux étudiants, pour 
leur permettre de recevoir un 
accompagnement vers une in-
sertion professionnelle adaptée 
à chaque profil. Son ouverture 
officielle a été marquée par une 
conférence débat dans le but 
d’inculquer aux étudiants de 
la première promotion les fon-
dements de la vie profession-
nelle. Elle a été animée par la 
directrice générale de l’ACPE, 
Noelly Oyabiki Iwandza, et le 
président de l’université, Ange 
Antoine Abena, sur le thème 
«  De l’université à l’entreprise, 
préparer son insertion profes-
sionnelle ».
Dans sa communication, la di-
rectrice de l’ACPE a expliqué 

que l’objectif du projet est de « 
préparer une jeunesse qui, à 
l’issue de son parcours aca-
démique, parvient à s’insérer 
dans le monde professionnel. 
Il s’agit, a-t-elle poursuivi, 
d’expliquer aux étudiants 
« les enjeux du marché du 
travail, et le contexte dans le-
quel notre pays est entrain de 
se développer ». 
Elle a fait comprendre que 
certains métiers qui existent 
aujourd’hui vont disparaître 
demain. En conséquence, il est 

important pour chaque étu-
diant de bâtir un projet profes-
sionnel.
«≈Depuis un certain temps, 
nous sommes en intermédia-
tion entre les entreprises qui 
recrutent et les demandeurs 
d’emploi. Le centre d’infor-
mation accompagnera les 
étudiants au quotidien,  dans 
leur recherche de stage, et les 
aidera à finaliser leur projet 
professionnel et d’orienta-
tion », a précisé Noelly Oyabiki.
L’ACPE a promis de poursuivre 

sa campagne d’information à 
l’Université Marien-Ngouabi et 
dans les lycées. Elle a proje-
té signer un autre partenariat 
avec les instituts et les écoles 
privées qui forment également 
les étudiants.
« Il faut que nous parve-
nions, par le biais d’atelier et 
de forum de métier, à expli-
quer aux lycéens qu’avant le 
baccalauréat, il important de 
choisir des professions pour 
lesquelles les entreprises re-
crutent avec les perspectives 

sûres », a ajouté Noelly Oya-
biki.
De son côté, le président 
de l’Université Denis-Sas-
sou-N’Guesso, Ange Antoine 
Abena, a apprécié l’initiative 
de l’ACPE et relevé l’impor-
tance de la rencontre. Il a pré-
cisé que l’objet principal de la 
conférence est de « garantir les 
acquis d’apprentissage et les 
compétences y afférentes en fin 
de formation, afin de dévelop-
per l’employabilité et saisir les 
opportunités d’emplois».
En outre, il a invité les ensei-
gnants ainsi que le personnel 
administratif à se mettre résolu-
ment au travail pour la concréti-
sation du projet, afin d’obtenir de 
bons résultats et de faire de l’Uni-
versité Denis-Sassou-N’Gues-
so un modèle pour le Congo et 
d’autres pays de la sous-région. 
« En tant que structure de for-
mation, nous devons réviser et 
ajuster en permanence le cur-
ricula de formation,  au besoin 
et à l’attente du secteur d’acti-
vité professionnelle », a déclaré 
Ange Antoine Abena.
Rappelons que le premier mo-
dule de l’Université Denis-Sas-
sou-N’Guesso, située à Kintélé, 
dans la banlieue nord de Braz-
zaville, a été inauguré en février 
2021.

Yvette Reine Nzaba

FORMATION ET EMPLOI

L’ACPE et l’Université Denis-Sassou-N’Guesso signent un partenariat
La directrice de l’Agence congolaise pour l’emploi (ACPE), Noelly Oyabiki Iwandza, et le président de l’Université Denis-
Sassou-N’Guesso (UDSN), Ange Antoine Abena, ont signé, le 15 octobre, un partenariat concrétisé par l’ouverture officielle 
d’un centre d’information.  

Noelly Oyabiki et Ange Antoine Abena paraphant les documents/ Adiac


